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FAUX AMIS / VRAIS ENNEMIS : 
RÉUTILISATIONS DE LA NOTION 

D’ANGLICISME DANS LE DISCOURS 
MÉTALINGUISTIQUE AU QUÉBEC

Bruno Courbon & Myriam Paquet-Gauthier 
Université Laval, Québec

Introduction
« Tout autant que celle de la norme, la question du métalangage fait partie 
intégrante, dans le discours sur la qualité de la langue, des rapports au 
langage en ce qu’elle participe, à distance variable, des […] objectifs les plus 
intimement liés à la formation scolaire », écrivait Jean-Claude Gagnon à propos 
de l’enseignement du français au Québec (Gagnon  1998  : 26). Le contexte 
historico-politique ainsi que la situation géographique et le poids démographique 
relatif de la langue française dans cette partie du monde francophone expliquent 
l’intérêt marqué pour des éléments de métalangage ordinaire, que ce soit pour 
référer à la langue, à l’un de ses aspects ou à l’une de ses composantes (par 
exemple «  le québécois », «  les expressions », «  l’accent »). Le concept de 
qualité de la langue et ses multiples facettes dans le discours ordinaire font 
régulièrement l’objet de discussions au Québec (Deshaies & Ouellon 1998). 
L’une des questions récurrentes concerne l’influence de la langue anglaise, que 
l’on rencontre parfois sous l’étiquette ambiguë d’« anglicisation ». Le statut des 
emprunts à l’anglais est singulier, et la relation des francophones à leur égard 
contrastée, et souvent conflictuelle, en particulier au Québec  : relativement 
courants dans certains domaines d’expérience et dans certains styles 
communicationnels (notamment informels), les usages linguistiques influencés 
de l’anglais, même implantés de longue date, peuvent déclencher des critiques 
virulentes. La dénonciation des « anglicismes » est presque aussi ancienne, dans 
le Canada francophone, que le phénomène lui-même. En témoigne la place de 
choix qui leur est accordée au sein de la lexicographie corrective, dès ses débuts 
au XIXe siècle (Maguire 1841, Gingras 1861, Tardivel 1880, Buies 1888...).

Dans les faits, la notion d’anglicisme jouit d’un statut particulier, double, voire 
ambivalent  : catégorie d’analyse scientifique utilisée par les linguistes pour 
décrire la langue, la notion se trouve instrumentalisée en dehors du discours 
technique, où elle se transforme en arme –  ou en bouclier  – idéologique1. 
À titre d’outil analytique, le terme anglicisme intègre une vision objectivante 
de la langue, principalement rationnelle. Spécialisé ou semi-spécialisé, le 
terme se présente – peut-être illusoirement – sous une apparente objectivité. 
À titre d’instrument idéologique, le mot-clé anglicisme polarise des jugements 
1   Il s’agit en fait de transfert entre usage expert et usage non expert.
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dépréciatifs et procède d’une vision décliniste, voire alarmiste de la langue, 
principalement passionnelle (la mort de la bonne langue plane ; voir Paveau 
& Rosier  2008). Le mot participe d’un discours polémique –  et même 
belliqueux – de position et d’opposition, de lutte, voire de chasse2  ; il prend 
un air menaçant ou inquiétant (cf. le terme italianisme, qui prit à la Renaissance 
une valeur similaire sous la plume de défenseurs de la langue française tels 
qu’Henri Estienne).

Le but de cette contribution ne consiste pas à apporter des arguments en faveur 
d’une conception particulière de «  l’anglicisme  », l’approche strictement 
descriptive et l’expression purement offensive/défensive ayant chacune leurs 
limites : vision généralement abstraite des conditions socio-affectives d’emploi 
d’une part, émotive et souvent exagérément sombre d’autre part ; on tâchera 
donc à la fois d’éviter l’écueil de la formalisation purement analytique, tout 
en n’ajoutant pas aux discours de cœur, inquiétants ou rassurants, quant à 
l’usage des « anglicismes ». Si aucune position a priori vis-à-vis des emprunts 
à l’anglais n’est défendue, il était incontournable de remarquer l’incidence du 
discours puriste sur la représentation de la langue. Faut-il le rappeler, parce 
qu’ils sont essentiellement sociaux, les codes normatifs – comme les usages 
de la langue – s’héritent, se transforment et se transmettent. Pour autant, cet 
article n’a pas pour objectif principal de présenter un examen sociohistorique 
fin de la circulation entre les usages du terme anglicisme dans la communauté 
scientifique et ses réutilisations par des non-experts ou par des semi-experts 
(professionnels de la langue ou «  langagiers  », i.  e. rédacteurs, réviseurs, 
traducteurs...). Il repose en partie sur des enquêtes de corpus et non sur des 
sondages d’opinion. Nous aurions pu demander aux usagers leur avis à propos 
de faits lexicaux empruntés et des termes employés pour en parler, et mettre 
leurs réponses en regard avec leur pratique lexicale effective – en lien direct 
avec leur capacité de percevoir, à tort ou à raison, l’influence de l’anglais  : 
les travaux de Paquot ont commencé à défricher cette voie. Enfin, cet article 
n’a pas non plus pour objectif d’offrir une mise en perspective théorique (la 
question des caractéristiques sémantiques ou référentielles des usages touchés 
par l’influence de l’anglais n’est pas traitée  ; les conditions d’intégration 
sémantique des «  emprunts  » n’ont pas non plus été examinées)3  ; il ne 
présente pas non plus une typologie des emprunts à l’anglais (les classifications 
sont un procédé répandu dans l’étude des emprunts, en particulier dans le cas 
des emprunts à l’anglais ; malgré leurs avantages, elles ont tendance à occulter 
certains aspects des unités empruntées : comme nous l’avons constaté, même 
s’ils sont rangés dans une même classe générique, les emprunts sémantiques 
sont bien loin de présenter un comportement uniforme).

2   Le titre de l’ouvrage du père Boly, Chasse aux anglicismes, en est un exemple.
3   L’importation de significations est certainement facilitée par le potentiel 
sémantique des signes dans la langue « emprunteuse », et par leur insertion dans des 
configurations lexicales préexistantes, ce qui implique une restructuration sémantique à 
la fois externe (tissage de nouvelles synonymies, antonymies, etc.) et interne (extension 
« polysémique »), ainsi que le développement de nouvelles relations de motivation (voir 
entre autres Koch & Marzo 2007).
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L’objectif premier de cet article consiste plus précisément à étudier les façons 
dont les usagers non linguistes – langagiers ou non – s’approprient et emploient 
la notion d’anglicisme (section  1), ainsi que la façon dont ils appréhendent 
et font usage des phénomènes qu’elle recouvre  : sous quelles formes et 
dans quelle mesure sa thématisation récurrente (section  2) exerce-t-elle une 
influence sur les pratiques linguistiques des francophones au Québec ? Notre 
intérêt a porté sur la façon dont sont présentés, en dehors du cadre scientifique, 
les anglicismes en général, et certains anglicismes en particulier. Après avoir 
dégagé quelques-uns des traits constitutifs de la représentation commune de 
la notion d’anglicisme au Québec (section 3.1), nous examinerons la relation 
entre le degré d’implantation de certains anglicismes dans l’usage et leur 
présence dans les ouvrages normatifs (section  3.2)  : les prescriptions sont-
elles respectées par les usagers ? À l’inverse, les usages issus ou influencés de 
l’anglais sont-ils systématiquement présents dans la lexicographie corrective ?

Pour apporter des éléments de réponse à ces questions, nous avons eu recours 
à un ensemble de productions authentiques ; plusieurs corpus ont été exploités 
afin d’éviter l’effet uniformisant lié au traitement d’un corpus unique. L’examen 
préalable de 12  textes lexicographiques de référence a servi à sélectionner 
6 « anglicismes sémantiques », catégorie jugée la plus « insidieuse » par les 
puristes. Trois corpus métalinguistiques ont ensuite été étudiés : l’un est composé 
d’une quarantaine de manuels scolaires du secondaire ; le deuxième d’études 
linguistiques ; et le troisième d’articles lexicographiques. Le mot anglicisme(s) 
a été examiné systématiquement dans un corpus de presse générale périodisé 
composé de 4  quotidiens québécois qui s’adressent chacun à un lectorat 
sensiblement différent. Ce corpus est composé d’environ 436  millions de 
mots et regroupe les années 1992, 1997, 2002, 2007 et 2012. L’emploi des 
6 « anglicismes sémantiques » retenus a enfin été étudié parallèlement dans 
le corpus journalistique et dans un corpus d’écrits gouvernementaux de 
2,5 millions de mots (niveaux fédéral et provincial). L’examen de ces corpus 
de genres différents a permis de mettre en relation le discours métalinguistique 
critique de l’anglicisme et l’emploi de significations influencées par l’anglais, 
et d’observer s’il existe une corrélation entre la présence de ces significations 
dans les ouvrages correctifs et une sensibilité accrue à leur sujet.

1. La notion d’anglicisme : une vieille histoire
Nous parlerons de notion plutôt que de concept d’anglicisme. Le terme notion 
implique une appréhension plus vague du phénomène, incluant sa dimension 
perceptuelle. Les frontières de la notion sont plus floues que celles du concept. 
Le terme notion permet aussi de subsumer les différences de traitement et 
d’attitudes qui divisent les auteurs et caractérisent les époques. Par opposition, le 
terme concept supposerait qu’une conception stable et arrêtée fasse consensus, 
ce qui est loin d’être le cas4.

4   Nous ne proposons qu’un très bref aperçu de l’histoire de la notion d’anglicisme. 
Pour une présentation plus détaillée, voir la monographie de Mackenzie (1939), 
ainsi que la bibliographie critique de Humbley (2002) et, pour le Canada, l’étude de 
Lamontagne (1996).
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1.1. De la spécificité idiomatique à l’influence translinguistique... en 
passant par la traduction
Les premières attestations du mot anglicisme remontent à la seconde moitié du 
XVIIe  siècle5, dans un contexte bilingue français-anglais de traduction ou d’ap-
prentissage. La notion est alors définie comme une spécificité idiomatique de l’an-
glais (Bailey 1675, Miège 1684). Il s’agit en fait, pour l’anglais, de l’homologue de 
la notion de gallicisme qui est employée pour le français. Bien que cet usage du mot 
paraisse désuet (on rencontre plutôt aujourd’hui l’adjectif générique idiomatique), 
il continue d’être décrit dans la lexicographie générale contemporaine. On observe 
rapidement, dès la fin du XVIIe siècle un changement d’attitude, avec la fixation 
d’emplois dépréciatifs du terme6, qui prend à partir du XVIIIe siècle une seconde 
valeur, référant aussi à la façon de penser (par exemple, « L’anglicisme des idées 
commence à devenir trop commun parmi nous »7). L’association de cette notion à 
un jugement négatif apparaît en réaction à l’anglomanie de l’époque8, qui donna 
lieu à de nombreux emprunts linguistiques à la langue anglaise. Aux raisons histo-
riques avancées par Barbier (1921), soit la révocation de l’Édit de Nantes en 1685 
et la lutte contre la néologie en France dans la deuxième moitié du XVIIe siècle, 
s’ajoute le rôle des échanges entre la France et l’Angleterre, notamment dans les 
domaines de la philosophie politique et de l’économie.

À partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, le terme anglicisme intègre le 
métalangage descriptif/normatif de la lexicographie générale monolingue. 
Féraud (1787-1788) l’utilise à maintes reprises comme marque pour signaler des 
usages lexicaux ayant pu subir l’influence de l’anglais9. Il considère l’anglicisme 
comme l’effet d’une mauvaise traduction, considération que l’on trouve illustrée 
dans le Dictionnaire de l’Académie française de 1835  : «  Les traducteurs 
d’ouvrages anglais se garantissent difficilement des anglicismes »10. En ce qui 
concerne le Canada, Lamontagne (1996 : 14) note que le terme « renferme une 
connotation négative depuis les débuts de la lexicologie québécoise », soit dès la 
première moitié du XIXe siècle, notamment à partir du Manuel des difficultés de 
Maguire (1841)11.

5   Le Petit Robert, dès l’édition de 1967, donne 1652 comme date de première 
attestation.
6   L’exemple suivant, issu d’une réédition de Richelet de 1694, témoigne d’un 
usage visiblement négatif du mot anglicisme : « tomber dans les anglicismes » (sous 
anglicisme – entrée absente de l’édition originale de 1680).
7   Richelet (1759, sous anglicisme). Cette acception s’étend au sens général 
d’« intérêt marqué pour la culture intellectuelle anglaise ». Le terme anti-anglicisme est 
aussi employé comme antonyme de ce sens.
8   Voir Israel (2006).
9   Voir à ce sujet Humbley (1986). En mars 2013, l’outil de recherche lié à la fonction 
Livres développé par Google révélait la présence, dans les trois volumes du Dictionaire 
critique de Féraud, de 112 occurrences du mot anglicisme(s), dont 104 au singulier et 8 
seulement au pluriel.
10   6e éd., sous anglicisme.
11   La première attestation du terme que relève Lamontagne dans les écrits canadiens-
français date de 1826 (auteur anonyme).
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Alors que la définition du mot anglicisme dans le Petit Larousse (PL) et 
dans le Petit Robert (PR) évolue peu à travers le temps, avec les deux 
sens de «  tournure, locution propre à la langue anglaise » et d’« emprunt à 
l’anglais », on remarque dans le PL une redéfinition des mots (s’)angliciser et 
anglicisation au cours des années 2000 : l’emploi particulier de s’angliciser 
au sens d’« adopter la langue anglaise », introduit dans l’édition de 2004, fait 
l’objet d’un sens lexicographique à part entière en 2011. Relativement ancien 
au Canada, le substantif anglicisation ne fait son entrée dans le PL qu’en 
1994. Il perd rapidement son marquage diatopique («  Québec  », qui avait 
remplacé « Canada » en 2000, disparaît en 2004)12, signe que le phénomène de 
l’anglicisation n’est plus perçu en France comme exclusif au contexte canado-
québécois. À partir de 2004, les lexicographes du PL définissent le terme de 
façon générale – et circulaire – à partir du verbe angliciser, nouvellement intégré 
à la nomenclature du dictionnaire (1994-2002 : « Fait d’opter pour l’anglais, 
dans le choix de l’école, la langue de travail ou d’affichage ; recours habituel 
à des mots anglais » ; 2004 : « Fait d’angliciser, de s’angliciser ; résultat de 
cette action »). L’évolution récente de la description lexicographique du terme 
anglicisation reflète le rapport complexe qui existe, dans le contexte québécois, 
entre langue et identité sociopolitique.

1.2. Le statut du terme anglicisme
Le terme anglicisme a un statut particulier. Utilisé de longue date comme 
catégorie d’analyse par les linguistes (Bonnaffé 192013, Ullmann 1947), pris 
comme principal objet de description scientifique par plusieurs lexicographes 
(Rey-Debove & Gagnon 1980, Höfler 1982), consigné par les dictionnaires de 
langue, le terme ne figure pourtant en entrée d’aucun dictionnaire de référence 
de la terminologie linguistique de langue française (Ø  Marouzeau  1933, 
Ø Mounin 1974, Ø Neveu 2004, Ø Dubois et al. 200714). Seule exception : 
le dictionnaire de lexicologie de Tournier & Tournier  (2009), qui présente 
le phénomène de l’emprunt à l’anglais à la fois de façon typologique et 
historique. On remarque aussi que le traitement des unités anglicisme et 

12   On peut voir dans le passage de la marque « Canada » à la marque « Québec » une 
façon de mettre en relief la spécificité québécoise : au niveau canadien, le Québec est 
en effet la seule province à majorité francophone, et c’est dans celle-ci que le discours 
de protection de la langue française a été et reste le plus fort, même s’il se fait aussi 
entendre dans d’autres communautés francophones au Canada (voir, par exemple, 
Gaborieau 2006). Nous proposons deux hypothèses explicatives à la disparition de la 
marque géographique dans l’édition de 2004 du PL  : soit –  raison scientifique – les 
lexicographes de la maison Larousse ont considéré que le terme anglicisation était 
(désormais  ?) suffisamment attesté à travers la francophonie pour qu’un marquage 
géographique spécifique ne se justifie  ; soit –  raison pratique – c’était une façon de 
gagner un peu d’espace à moindres frais. Le fait est que l’on perd alors une information 
significative quant à l’association ancienne entre l’utilisation du terme anglicisation et 
cette partie du monde francophone.
13   Que Humbley (2002 : 71) considère comme le premier dictionnaire d’anglicismes 
de facture scientifique pour la langue française.
14   Seuls quelques exemples d’emprunts à l’anglais figurent dans Dubois et al. sous 
emprunt.
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emprunt dans le PL et dans le PR est différent : anglicisme y est traité comme 
un mot commun (aucune marque de domaine telle que « gramm. » ou « ling. » 
n’est apposée à sa définition), contrairement à emprunt, qui dans son usage 
linguistique y est traité comme un terme spécialisé (ce qu’indique la marque 
«  ling. »). On en déduit qu’emprunt (linguistique) est moins répandu dans 
l’usage ordinaire qu’anglicisme15, ce qui est effectivement le cas. Le mot-
terme anglicisme, présent dans les travaux des linguistes, est aussi celui qui 
revient le plus souvent dans les ouvrages destinés au grand public. Sa forte 
présence dans les chroniques de langue16 confirme qu’il s’agit d’un terme 
relativement courant dans le métalangage ordinaire. Étant donné qu’il est 
employé dans un sens dénotatif assez proche tant par les experts que par des 
non-linguistes – ce qui n’est pas le cas d’emprunt –, on peut conclure à son 
statut de terme semi-spécialisé. Les usages variables de la notion d’anglicisme 
confirment cependant la porosité de la frontière entre « linguistique savante » 
et «  linguistique populaire  » (Paveau  2008)  ; de même que les linguistes 
peuvent s’exprimer avec leur « jargon » hors du domaine de la linguistique, 
de même le vocabulaire spécialisé qu’ils emploient peut être repris à des fins 
rhétoriques par des non-spécialistes, qui ne l’utilisent pas toujours avec la 
rigueur requise par une démarche d’analyse scientifique (avant de répondre à 
un besoin de précision descriptive, les termes récupérés connotent le sérieux 
du discours scientifique – voir à ce sujet Perelman & Olbrechts-Tyteca 1988 : 
200 et suiv.).

Enfin, si l’on considère la seule catégorie des significations du français qui ont 
(ou auraient) subi une influence de l’anglais, on se trouve au milieu d’un véritable 
maquis terminologique  : «  anglicismes  » (Tardivel  1880, Blanchard  1912), 
« anglicismes sémantiques »17, « anglicismes de sens » (Laurin 1975), « faux 
amis  » (Kœssler  & Derocquigny  1931, Van Roey et al.  1998)18, «  mots-
sosies » (Bouchard 1989), « emprunts sémantiques », « emprunts de sens » 
(Martel et al. 2001). Les rares occurrences des deux derniers termes avant 1950 
relèvent exclusivement du domaine spécialisé de la linguistique. Leur axiologie 
–  neutre voire positive (due au climat de confiance que suppose la notion 
interactionnelle d’emprunt) – explique sans doute pourquoi ces expressions ne 
sont guère utilisées pour parler d’invasion linguistique. Le terme anglicisme 

15   En tant qu’hypéronyme d’anglicisme, le terme emprunt est beaucoup moins 
répandu dans le métalangage ordinaire. Les chroniqueurs de langue, par exemple, ont 
une nette préférence pour le mot anglicisme, ce qu’expliquent sans doute ses propriétés 
sémantico-rhétoriques (sections 2.1 et 3.1).
16   On relève par exemple 2  752  attestations du terme anglicisme(s) dans la base 
ChroQué (http://catfran.flsh.usherbrooke.ca/corpus/chroque), pour seulement 
362 attestations du terme emprunt(s). Cette base est composée de chroniques de langue 
adressées au grand public. La présence d’un terme technique comme emprunt produit 
dans certains contextes un effet de scientificité.
17   Cette expression, qui est peut-être la plus commune en lexicologie, est utilisée 
dès les années 1920 par des linguistes francisants tels que Clédat, Dauzat, Mackenzie, 
Nyrop ou encore Pousland.
18   Les auteurs d’un Dictionnaire des faux amis… parlent à ce sujet de «  mots 
communs » à l’anglais et au français (Van Roey et al. 1998 : ix).
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est sans doute celui qui est utilisé le plus fréquemment en dehors du domaine 
de la linguistique. Il est en général associé à un point de vue normatif, et sert à 
dénoncer ou à signaler une erreur à corriger19 :

La personne qui répond “bienvenue” à quelqu’un qui la remercie ne sait 
pas qu’elle commet un anglicisme. Quand elle l’apprend, elle ne tarde pas à 
répondre “de rien”, comme en font foi les milliers de Québécois qui répondent 
ainsi depuis qu’ils ont appris à corriger cet anglicisme. (Laurin 1975 : 12)

1.3. Faux amis / vrais ennemis : entre description et rejet
Cette attitude corrective est également très tôt dirigée contre des homographes 
ou des quasi-homographes interlingues (anglais-français), voire contre des 
formations par calque, comme c’est le cas de confortable, dénoncé il y a 
180 ans sous la plume de l’académicien Arnault (1834 : 78) :

Confortable doit […] être rejeté, car dans le sens que lui donne l’anglais, non-
seulement [sic] il serait inutile en français, mais il serait inintelligible.

En France encore, des auteurs comme Améro  (1879) ou Deschanel  (1898) 
poursuivent au XIXe  siècle cette tradition d’opposition à la pénétration de 
l’anglais. C’est un peu plus tard, dans le contexte de la traduction, que le terme 
faux amis commence à être employé en linguistique, avant de se diffuser hors de 
la discipline, dans le domaine de l’enseignement des langues notamment. Ses 
promoteurs, Kœssler et Derocquigny, l’utilisent pour parler des interférences 
sémantiques liées à la proximité formelle entre des mots anglais et des 
mots français. Si leurs objectifs sont fonctionnels (bien traduire), leur visée 
– ouvertement normative – consiste cependant à protéger la langue française 
d’une influence trop forte de l’anglais20. Auteur d’un Grand glossaire des 
anglicismes du Québec, et désireux de contribuer à l’enrayement du phénomène, 
Forest (2006 : 10) souligne, comme les inventeurs des « faux amis », que la 
menace la plus grave pour l’«  intégrité » de la langue française tient au fait 
que « les anglicismes les plus courants passent inaperçus »21. Afin de situer ce 
genre de propos, nous décrirons dans la section suivante les principales formes 
que prend la question de l’anglicisme au Québec, en accordant une attention 
particulière à l’anglicisme « inconscient »22, qui passe d’autant plus inaperçu 
qu’il se présente sous une apparence familière.

19   Dans l’étude qu’il réalisa sur la marque « anglicisme » dans les premières éditions 
du Petit Robert, Höfler (1979) observait que le terme se charge de cette même valeur 
corrective.
20   Bien que le ton de leur ouvrage soit globalement neutre, on trouve dans la préface 
de Kœssler & Derocquigny  (1931  : xii) des expressions telles que «  contamination 
déplorable » ou «  infections malignes ». Paru une soixantaine d’années plus tard, le 
Dictionnaire des faux amis de Van Roey et al. (1998) est de facture plus objective.
21   Forest  (2008  : 9)  : « Par anglicisme, il faut entendre ici tout fait de langue dont 
l’existence ou la survivance, indépendamment de son origine, doit être attribuée à 
l’influence directe ou indirecte de l’anglais ». Cette définition est suffisamment large 
pour inclure des faits dont l’origine anglaise n’est pas avérée.
22   DeCelles (1929  : 27). Tournier & Tournier (2009, sous anglicisme) utilisent 
l’expression « anglicismes sournois ».
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2. La question de l’anglicisme au Québec
« […] l’anglicisme a toujours été, et reste encore, la cible préférée du discours 
grammairien-puriste québécois » (blogue « États de langue », 30  juin 2009, 
http://etatslangue.wordpress.com/2009/06)

2.1. Aspects identitaires de l’anglicisme  : francisation contre 
anglicisation
D’une actualité durable, le sujet, brûlant, de l’anglicisation – et de son principal 
vecteur, l’anglicisme – dépasse largement la parole des experts, pour pénétrer 
le discours ordinaire d’une partie des francophones du Québec. Les métaphores 
relatives à l’influence de l’anglais sur le français sont éloquentes23 :

–– joug/aliénation, colonisation («  invasion  »  ; «  infiltration 
endémique » ; besoin de « s’[en] affranchir », de « s[’en] libérer »...),

–– guerre24/chasse (« traquer l’anglicisme jusque dans ses repaires » ; 
« conflit des langues »...),

–– menace, maladie25 (« dangers » ; « cancer »...), épidémie (« peste » ; 
« contamination » ; « pullulement »...).

La «  pénétration  » de la langue française par des usages issus de l’anglais 
est présentée dans le discours puriste comme une dénaturation qui risque, 
à terme, de conduire, à travers la disparition progressive de la langue, à la 
perte inéluctable de l’identité. L’abbé Blanchard, auteur de l’un des ouvrages 
correctifs canadiens ayant connu le plus grand succès dans la première moitié 
du XXe  siècle, publia en 1912 un pamphlet intitulé En garde  !, dans lequel 
l’anglicisme était « sans contredit le plus redoutable de tous les dangers qui 
menacent la race et le génie français en Amérique »26 (Blanchard 1912 : 15). 
L’association entre influence linguistique, sentiment de domination culturelle 
et perte de l’identité canadienne-française perdure sous d’autres formes depuis 
la Révolution tranquille et l’essor de l’identité québécoise (voir Paquot 1997). 
Bouchard  (1989) parle d’«  obsession nationale  »27. Larrivée  (2009  : 160) 
fait également remarquer qu’au Québec l’anglicisme est «  conçu comme 
le symbole inquiétant de la domination politique de la Nation  ». Les 
23   Le relevé qui suit est nôtre. On pourra se reporter à Bouchard  (1989) pour un 
inventaire plus complet des images utilisées pour parler des anglicismes dans les 
chroniques de langue au Québec.
24   Le titre de l’un des premiers ouvrages canadiens consacré exclusivement au 
phénomène –  comportant pour l’essentiel des emprunts sémantiques  – en dit long  : 
L’anglicisme, voilà l’ennemi (Tardivel 1880).
25   L’auteur de Notre beau parler de France dit publier ses ouvrages « avec l’espoir 
d’apporter un antidote de plus contre l’anglicisme » (DeCelles 1929 : 4), sous-entendant 
ainsi qu’il s’agit d’une substance toxique.
26   Le vocabulaire utilisé dans cet extrait (race, génie) reflète une vision de la langue 
d’une autre époque, empreinte des idées communes –  y compris dans le domaine 
scientifique – au XIXe siècle (Moussa 2003).
27   Saint-Yves (2006 : 355) quant à elle voit dans le discours critique envers l’anglicisme 
une stratégie de « minorisation du français canadien ».
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politiques d’aménagement de la langue française mises en œuvre depuis les 
années  196028, effectives tant au niveau des pratiques linguistiques qu’au 
niveau de leurs représentations collectives, ont certainement eu un effet sur 
le développement d’une attitude moins virulente de la part des défenseurs de 
langue. Bien que les emprunts à l’anglais fassent toujours partie intégrante 
du discours épilinguistique au Québec, leur dénonciation n’est plus associée 
– comme autrefois – à la défense de l’identité catholique canadienne-française 
(par exemple Refrancisons-nous du frère Jean-Ferdinand, paru en 1951). Il est 
possible que l’institutionnalisation de la réflexion sur la langue française, avec 
notamment la mise en œuvre de politiques d’aménagement linguistique, et plus 
généralement l’évolution économique et culturelle de la société québécoise – on 
note par exemple l’accès d’une plus grande partie de la population francophone 
du Québec à des postes de direction – aient conduit après les années 1960-1970, 
à une atténuation du discours radical qui opposait jusqu’alors frontalement les 
« Canadiens français » aux « Anglais ».

Par son caractère abstrait, il se peut que le suffixe catégoriel -isme ait joué 
un rôle dans l’utilisation du terme anglicisme dans ce genre de situation, 
typiquement polémique (cf. la valeur négative que prennent, dans certains 
contextes, des noms comme néologisme, archaïsme, scientisme, voire 
romantisme ou empirisme). Le caractère abstrait du suffixe donne à l’unité 
qu’il sert à former une souplesse référentielle telle que l’énonciateur peut, en 
retenant l’essentiel du sémantisme de la base lexicale, y affecter un point de 
vue tranché, catégorique. Autrement dit, le suffixe -isme permet aux usagers 
d’exprimer un jugement évaluatif dépréciatif à propos de la représentation 
référentielle –  éventuellement stéréotypée  – qu’ils associent à la base sur 
laquelle il se greffe. En l’occurrence, le jugement dépréciatif est dirigé contre 
l’anglais, ou plus généralement contre l’anglicité, car la base anglic- ne contient 
pas a priori de spécification quant à l’objet référentiel (langue, culture, idées, 
mentalité...), ce que confirment les usages non linguistiques du terme, ainsi que 
l’amplitude référentielle du verbe angliciser (« Donner un caractère, un aspect 
anglais à (qqn ou qqch.) », PR 2011). Si la question de l’anglicisme a été et 
reste controversée au Canada français puis au Québec, c’est donc sans doute 
autant pour des raisons linguistiques que culturelles, sentiment linguistique 
et affirmation identitaire se rejoignant largement, en particulier lorsqu’il est 
question d’anglicisation29.

28   On pense en particulier à la Charte de la langue française (ou loi  101), aux 
réalisations de l’Office [québécois] de la langue française, et au rôle d’institutions telles 
que le Secrétariat à la politique linguistique, l’un de leurs principaux objectifs étant la 
francisation des usages linguistiques d’origine étrangère. Celle-ci passe, sur le plan du 
statut, par la législation en matière de visibilité et d’utilisation de la langue française, et 
sur le plan du corpus, par la recommandation de termes et d’usages plus ordinaires (au 
sujet de l’implantation d’équivalents francisés en France, voir Bécherel 1981).
29   Concernant la place de l’identité nationale au sein des chroniques de langue, 
voir Remysen (2012). Voir aussi l’étude de Lamontagne (1996) sur la conception de 
l’anglicisme entre 1800 et 1930.
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2.2. Une question au cœur des études linguistiques au Québec
Sujet incontournable de la francistique, la question de l’anglicisme a été 
examinée par la plupart des linguistes ayant de près ou de loin participé à la 
description des usages du français au Québec (Martel et al. 1994). Les études 
de linguistique qui traitent du phénomène s’inscrivent soit dans une approche 
philologique-historique (par exemple les travaux de Dulong, de Juneau ou de 
Poirier), soit dans une approche synchronique.

Sur le plan diachronique, le travail des historiens de la langue a consisté à 
relativiser l’ampleur du phénomène, en reconnaissant dans l’influence de 
l’anglais un rôle d’adjuvant (cf.  les concepts d’« anglicismes de maintien » 
et d’«  anglicismes de fréquence  »  ; voir Darbelnet  1971), ou simplement 
en démontrant l’origine française de prétendus anglicismes (Poirier  1978 
en examine une quarantaine dans le détail). En fait, dans la plupart des cas 
d’influence sémantique de l’anglais, il serait plus juste, plutôt que d’utiliser le 
terme emprunt, de parler de retours, puisqu’en règle générale les mots de forme 
graphique identique ou semblable proviennent historiquement du vieux fonds 
lexical du français.

Sur le plan synchronique, l’étude des anglicismes est menée dans une optique 
lexico-statistique, à partir de corpus de textes – notamment de textes de 
presse (Bossé-Andrieu & Cardinal 1988, Cardinal & Jousselin 1996, Martel 
et al. 2001) –, ou dans une perspective sociolinguistique, à partir d’enquêtes 
(Edwards  1971, Paquot  1997)30. Bien qu’elles soient la plupart du temps 
mentionnées, les significations issues ou influencées de l’anglais font en général 
l’objet d’un examen moins poussé en proportion de la place qu’elles occupent 
dans les ouvrages normatifs depuis un siècle et demi31. Mareschal (1994 : 35-36) 
note que la proportion de calques et d’emprunts sémantiques est nettement 
plus élevée au Québec que dans les autres régions du monde francophone32, 

ce qu’elle explique par la préférence marquée qu’ont les Québécois pour la 
forme française (nous ajouterions : dans la représentation d’un style de langue 
châtié, car dans les registres informels les signes empruntés à l’anglais, avec 
ou sans adaptation morphologique – par exemple fun, rack ou crinqué –, sont 
nombreux). Il y aurait ainsi au Québec proportionnellement moins d’anglicismes 
manifestes (ou « formels ») dans le discours officiel qu’ailleurs dans l’espace 

30   La première met en évidence la corrélation entre utilisation d’anglicismes et 
facteurs socioculturels ; ce que confirme la seconde au plan des attitudes, montrant que 
les personnes les plus instruites sont aussi les plus opposées aux anglicismes en général : 
« des anglicismes en particulier peuvent être mieux tolérés que la notion d’anglicisme », 
constate Paquot (1997 : 86).
31   L’étude assez complète de Martel et al. (2001) ne considère par exemple qu’« un 
échantillon d’emprunts de sens » (p. 48). Cela s’explique sans doute par des raisons 
pratiques : contrairement aux emprunts de signes complets (morphèmes ou combinaisons 
de morphèmes), les emprunts sémantiques exigent une analyse de la polysémie, qui 
implique une méthode d’analyse indirecte – approche cotextuelle –, donc un temps de 
traitement beaucoup plus long.
32   Ce que reflète la place que Colpron (1982) accorde au phénomène (i. e. les deux 
tiers de son ouvrage).
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francophone. En revanche, la proximité et le contact pluriséculaires entre 
francophones et anglophones ont favorisé le renouvellement sémantique 
d’unités lexicales du français sous l’influence de significations qui n’existaient 
jusqu’alors que dans un équivalent lexical en anglais (par exemple appliquer 
pour un emploi, calque de to apply for a job). Ce type particulier d’emprunt 
est relevé dès le XIXe  siècle dans la tradition lexicographique canadienne-
française, qui le proscrit. Moins repérables, les « anglicismes sémantiques »  
– par exemple réaliser au sens de « prendre conscience de » (cf. angl. [to] realize) 
ou compléter au sens de « terminer » (cf. angl. [to] complete) – sont jugés plus 
« insidieux », parfois même caractérisés de « perfides » (Derocquigny 1931). 
Ils sont opposés dans le discours semi-spécialisé aux « mots/termes anglais », 
appelés de façon plus technique – mais imprécise – « anglicismes formels ». 
Paradoxalement, la francisation – à travers le procédé du calque, qui permet de 
masquer l’apparence anglaise des mots, dépréciée au Québec – peut conduire 
à ce genre de « perfidie » auquel les traducteurs sont particulièrement sensibles 
(par exemple Darbelnet 1965).

Basées sur des corpus, les études «  anglicismographiques  » brossent un 
portrait nettement plus objectif du phénomène (l’étude de cas présentée dans 
la dernière section du présent article constitue une contribution supplémentaire 
à ce chapitre). L’exploitation de corpus volumineux conduit à un changement 
des pratiques descriptives, et permet d’être plus près que jamais du réel 
linguistique. Elle peut même servir à des fins normatives. Ainsi, bien que 
l’ouvrage de Cardinal (2009) soit normatif dans sa visée, les préconisations 
qui y figurent reposent sur une démarche d’analyse empirique. Au contraire, 
suivant les façons de faire de l’époque, Hébert (1983), auteur d’un Répertoire 
d’anglicismes à visée normative, indiquait honnêtement s’être «  limité à 
recueillir les anglicismes qui [lui] semblaient très fréquents » (p. 7). Il s’agit là 
d’une tendance massive de la plupart des ouvrages prescriptifs. En l’absence 
de données statistiques, l’impression subjective prend le dessus sur l’analyse 
méthodique. La saillance (perçue subjectivement) occulte alors la fréquence 
réelle (numériquement « objective »).

Entre les plus fervents défenseurs d’une langue française purgée de toute 
influence anglaise et les scientifiques dont l’objectif premier consiste à décrire 
des faits, un consensus se dégage quant au rôle que joue la presse écrite, 
notamment, dans la diffusion ou le maintien d’usages empruntés à l’anglais33. 
Les études synchroniques qui portent sur le phénomène de l’anglicisme peuvent 
à cet égard se diviser en deux classes : des études strictement descriptives, qui 
se contentent de présenter un état de fait, et des études que l’on pourrait qualifier 
de «  normo-descriptives  ». Ces dernières s’inscrivent dans une démarche 
interventionniste, et décrivent afin d’améliorer la qualité de la langue, comme 
c’est le cas de Martel et al. (2001 : 64) :

33   L’importance de la presse dans le processus d’anglicisation est constamment mise de 
l’avant depuis le XIXe siècle. Dans En garde !, Blanchard (1912) exprimait une critique 
de l’inconséquence des journalistes, qui, par le mauvais exemple qu’ils donnaient, 
contribuaient selon lui à pervertir la langue française jusque dans les campagnes, loin 
des zones de contact avec des locuteurs de l’anglais.
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Il nous paraît plus efficace et plus pédagogique, du moins dans une première 
étape visant à sensibiliser les journalistes à l’amélioration de la qualité de la 
langue de leurs textes, d’axer une stratégie d’intervention sur les emplois réels 
et les cas types, soit ceux considérés comme vraiment et réellement en usage 
au Québec, que de dresser des inventaires interminables en vue de stigmatiser 
la langue d’ici.

Ce type d’études se distingue toutefois, par leur visée foncièrement descriptive, 
des ouvrages puristes traditionnels (par exemple Laurin 1974).

Outre les médias (voir la section  3), l’un des principaux lieux qui retient 
l’attention des linguistes œuvrant dans le secteur de l’aménagement de la 
langue est l’école, au sein de laquelle les standards de qualité doivent être 
inculqués. Pour cette raison, sera examinée dans la section suivante la façon 
dont les manuels scolaires présentent la notion d’anglicisme, le cas échéant.

2.3. L’anglicisme dans les manuels scolaires : luxe ou nécessité ?
L’examen de 42  manuels scolaires québécois de niveau secondaire parus 
entre 1994 et 2007 montre que la notion d’anglicisme n’est pas enseignée 
dans les cours de français avant la 3e  année (14/15 ans). Les manuels qui 
traitent spécifiquement de littérature ne l’abordent pas, même si des extraits 
de textes littéraires peuvent par ailleurs être utilisés afin d’en illustrer les effets 
stylistiques (Pilote et al. 2000). Les 8 manuels dans lesquels elle est présentée 
ont tous été publiés à partir de 2000 (aucune attestation n’a été relevée dans les 
17 manuels parus de 1994 à 1999). La description de l’anglicisme y est souvent 
accompagnée de celle d’autres phénomènes lexicaux, tels que les néologismes, 
les archaïsmes ou encore les régionalismes (David 2004, Péladeau et al. 2007b, 
etc.).

Si la notion est généralement présentée avec celle d’emprunt, c’est la plupart 
du temps pour en être distinguée. Cela étonnera sans doute les experts en 
linguistique  ; en revanche, dans la perspective du non-expert, on comprend 
que c’est la valeur socio-normative de l’anglicisme en français qui prime sur 
le fait qu’il s’agit d’un élément emprunté. La façon dont les deux catégories 
sont distinguées l’une de l’autre ne permet pas toujours de saisir clairement que 
l’anglicisme est une sous-catégorie de l’emprunt34. On retient principalement 
que l’anglicisme pose problème et qu’il faut y prendre garde, voire l’éviter. 
C’est seulement dans les manuels les plus récents qu’une typologie sommaire 
des anglicismes est proposée («  mots, expressions, sens et constructions 
de phrase » dans Bourbeau et  al.  2007a, 2007b  ; «  anglicismes lexicaux et 
calques » dans Péladeau et al. 2007b).

Dans 6 cas sur 8, la notion d’anglicisme est présentée suivant la distinction 
classique – établie par le linguiste Ernst Tappolet au début du XXe  siècle – 
entre emprunt de nécessité (quand l’anglicisme n’a pas d’équivalent en 
français) et emprunt de luxe (quand l’anglicisme a un équivalent en français, 
qui doit lui être préféré). Tandis qu’un manuel adopte une approche descriptive 

34   Épisodes (Bourbeau et  al.  2007a, b) fait exception à cet égard, en définissant le 
terme anglicisme par « emprunt à l’anglais ».
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(Pilote et  al.  2000)35 et qu’un autre propose quelques explications et une 
contextualisation du phénomène (Péladeau  et  al.  2007a), le point de vue 
dominant sur les anglicismes est globalement prescriptif, en particulier 
lorsqu’il s’agit de dénoncer une « invasion » par des emprunts jugés « inutiles » 
(emprunts traditionnellement dits « de luxe ») :

[…] certains mots anglais (anglicismes) sont acceptés parce qu’il n’existe 
pas de mots français qui désignent la même réalité […]  ; alors que d’autres 
ne sont pas acceptés parce qu’ils font double emploi avec des mots français. 
(David 2004 : 275)

L’emploi d’anglicismes est justifiable quand il n’existe pas de termes équivalents 
en français. […] L’emploi d’anglicismes n’est pas justifiable quand il existe des 
termes équivalents en français. (Bourbeau et al. 2007a : 466 ; 2007b : 960)

Certains ne sont pas admis dans la norme du français, car ils ont des équivalents 
dans la langue française ; leur emploi est donc inutile. (Péladeau et al. 2007b : 62)

On trouve dans le manuel Épisodes de 3e  année du secondaire 
(Bourbeau et al. 2007b) une liste corrective – reproduite à l’identique dans le 
manuel de 4e année – qui présente un équivalent plus formel (appelé « forme 
correcte36  ») pour une trentaine d’anglicismes courants au Québec  ; ceux-
ci (par exemple appareil à air conditionné37, canceller, chum, downloader, 
tanker) sont mis en contexte dans une colonne intitulée « emploi fautif ». La 
vision de l’anglicisme enseignée aux élèves correspond sur le fond à celle du 
discours puriste contemporain :

On déterrera plutôt la hache de guerre contre la peste qui nous ronge, celle des 
anglicismes jugés nuisibles dans la mesure où ils se substituent à des termes 
français. (Forest 2006 : 12)

Apparemment plus ciblé, le rejet de certains types d’anglicismes dans les manuels 
scolaires pose problème. L’élève se trouve confronté à la difficulté de devoir 
savoir a priori ce qu’il n’a pas nécessairement appris à percevoir  : dépourvu 
des outils linguistiques adéquats (par exemple, jugé sans appel «  inutile  », 
l’anglicisme qui possède un équivalent en français n’est pas présenté comme 
un fait de distribution diaphasique), et en l’absence d’une compréhension assez 
générale du phénomène, l’élève peut-il vraiment respecter les instructions qui lui 
sont données, autrement dit – pour reprendre la vieille image moralisante – est-il 
en mesure de distinguer aisément le bon grain emprunté de l’ivraie superflue, 
quand l’ivraie ne se définit que relativement à des registres de langue plus 
châtiés et dans des contextes d’emploi plus formels  ? Tandis que la chasse à 
l’anglicisme se poursuit dans les ouvrages correctifs, on observe concurremment, 
tant dans les manuels scolaires que dans l’édition d’ouvrages destinés à un 
large public, un essor des textes valorisant les mots et expressions du Québec 
(nommés « québécismes » dans certains manuels scolaires). Faut-il voir là un 

35   C’est en outre le seul manuel qui distingue « anglicisme » et « emploi de l’anglais » en 
fonction du degré d’assimilation du mot dans le lexique. L’un des critères d’assimilation 
est la productivité morphosémantique du mot.
36   Dans les consignes d’un exercice correctif de type texte à trous, c’est la forme « mot 
correct » qui est employée (David 2004 : 275).
37   Cf. anglais air conditioner ; français non critiqué climatiseur.
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indice d’ouverture linguistique, que reflèterait également la déstigmatisation de 
l’anglicisme ? Essayer de répondre à une telle question oblige à examiner l’usage 
et le rapport à l’usage des anglicismes au Québec. Pour ce faire, nous verrons 
dans la section suivante de quelles façons la presse générale québécoise des 
20 dernières années parle et fait usage de l’anglicisme. 

3. Discours métalinguistique sur l’anglicisme et présence 
d’anglicismes dans la presse québécoise
Nous nous sommes demandé si la représentation métalinguistique de 
l’anglicisme dans la presse québécoise des 20  dernières années était en 
adéquation avec l’utilisation ou non, dans celle-ci, d’anglicismes formellement 
peu manifestes (dits « anglicismes sémantiques »). À partir de 6 unités lexicales 
relevées dans un corpus de lexicographie normative (voir la bibliographie), 
nous avons aussi voulu vérifier si le genre de textes avait une incidence sur 
l’emploi ou l’évitement de sens critiqués attribués à l’influence de l’anglais.

3.1. Le mot anglicisme dans la presse québécoise générale (1992-
2012)
Notre démarche a consisté, dans un premier temps, à déterminer de quelles 
façons et dans quels contextes le mot anglicisme était utilisé dans un corpus 
composé des 4 quotidiens québécois suivants38, pour les années 1992, 1997, 
2002, 2007 et 201239 :

–– Le Devoir, quotidien indépendant publié à Montréal, traite de 
l’actualité aux niveaux international, fédéral et provincial  ; lu par 
218  000 lecteurs40, il vise un public ayant un bagage scolaire et 
culturel important, politisé et en faveur du nationalisme québécois, 
avec des articles en profondeur et des chroniques spécialisées ;

–– Le Nouvelliste, quotidien régional publié à Trois-Rivières, couvre 
l’actualité de la région de la Mauricie ; il est lu par 84 000 lecteurs ;

–– La Presse, quotidien publié à Montréal et diffusé dans toute 
la province  ; son lectorat s’élève à 937  000 lecteurs. Il couvre 
l’actualité fédérale, provinciale et, depuis une importante refonte en 
2001, internationale ;

–– Le Soleil, quotidien publié à Québec et distribué dans toute la 
province, traite surtout de politique provinciale et de l’actualité de la 
région de Québec ; il est lu par 297 000 lecteurs.

38   Le corpus journalistique est issu de la base Eureka. La compilation des données 
sous forme de concordanciers a bénéficié de l’aide de Hugo Mailhot et de Samuel Dion-
Girardeau. Nous les en remercions vivement.
39   À l’exception du Nouvelliste, pour lequel les données ne sont pas disponibles pour 
1992 et 1997.
40   Chiffres valables pour l’année 2010 (source pour tous les journaux : http://www.
cem.ulaval.ca/pdf/Concentrationquotidiens.pdf).
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Les trois derniers journaux appartiennent au grand groupe de médias Gesca 
(depuis 2000 pour Le Soleil), qui se caractérise par une ligne éditoriale en 
faveur du fédéralisme canadien et par un certain conservatisme.

Au total, le corpus constitué de ces 4 quotidiens pour les années sélectionnées 
compte environ 616  000  articles, soit environ 436  millions de mots41. Le 
tableau 1 présente la distribution de ce total par quotidien pour l’ensemble des 
périodes examinées.

Le Devoir 101 855                       16,54%

Le Nouvelliste 67 295                         10,93%

La Presse 241 287                       39,18%

Le Soleil 205 401                       33,35%

total 615 838                       100%

Total d'articles par 
quotidien

% du volume global 
par quotidien

Tableau 1. Corpus journalistique 1992-2012. Total d’articles par quotidien 
pour l’ensemble du corpus, et pourcentage du volume global représenté.

Toutes les occurrences du mot anglicisme(s) ont été analysées dans leur 
contexte. Le tableau  2 récapitule la répartition du mot dans chacune des 
périodes pour chaque journal.

1992 1997 2002 2007 2012 moyenne
ligne 1 : ratio occurrences / 10 000 articles [sans les chroniques de langue]

(ligne 2 : nombre d'occurrences brut [sans les chroniques de langue])
Le Devoir 21,26 8,31 9,57 6,24 5,88 8,54

(16) (20) (23) (14) (14) (87)
Le Nouvelliste 1,28 2,04 1,54 1,63

(3) (5) (3) (11)
La Presse 8,57 23,31 [3,49] 2,94 3,67 1,54 8,50 [4,2]

(38) (127 [19]) (16) (18) (6) (205 [97])
Le Soleil 2,04 7,86 2,93 1,72 3,07 3,60

(7) (35) (13) (8) (11) (74)
moyenne 7,08 14,79 [6,01] 3,76 3,16 2,88 6,12 [4,37]

(61) (182 [74]) (55) (45) (34) (377 [269])

Tableau 2. Corpus journalistique 1992-2012. Ratio d’occurrences du 
mot anglicisme(s) pour 10 000 articles par quotidien et par année.

Le mot-requête anglicisme(s) apparaît 377  fois dans l’ensemble du corpus 
(206 fois au singulier, 171 au pluriel). On observe des différences remarquables 
dans la répartition par année et par quotidien, avec une tendance baissière 

41   En raison du mode de fonctionnement de la base Eureka, nous avons dû adopter 
une méthode indirecte pour déterminer le volume global de chaque partition du 
corpus (quotidien + période). Les requêtes effectuées à partir des formes fléchies des 
verbes avoir et être ont révélé un total (estimé) de 615 838 articles pour l’ensemble 
des 5 périodes. À partir d’un échantillon de quelques centaines d’articles, nous avons 
ensuite calculé la longueur moyenne d’un article, qui est de 708 mots, ce qui a permis 
d’estimer le volume total de ce corpus à environ 436 millions de mots (vocables).
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dans les 15 dernières années. Le Devoir et La Presse, dont les articles traitent 
une plus grande diversité de sujets, arrivent en tête (8,54 et 8,50 occurrences 
pour 10  000  articles, respectivement). Il convient néanmoins de noter que, 
pour l’année 1997, 108 des occurrences du mot proviennent d’une chronique 
de langue publiée dans La Presse (la seule du corpus), ce qui correspond à 
plus du quart de l’ensemble des occurrences. Si l’on exclut cette chronique, 
Le Devoir se démarque nettement de la moyenne (qui est de 4,37 occurrences 
pour 10 000 articles), tandis que Le Soleil et La Presse s’en rapprochent, et 
que Le Nouvelliste arrive en dernière position avec seulement 1,63 occurrence 
du mot pour 10 000 articles. Le fait que la moyenne diminue nettement et très 
régulièrement avec les années semble indiquer un intérêt de moins en moins 
marqué pour la question de l’anglicisme au Québec, perte d’intérêt qui a pu 
être causée, entre autres, par l’évolution du contexte géopolitique mondial42. 
L’emploi du mot anglicisme(s) est beaucoup plus fréquent en 1992 et en 1997. 
Les résultats de 1992 pourraient en partie s’expliquer par le contexte politique 
pré-référendaire43, mais aussi par les réactions qui ont suivi la publication du 
Dictionnaire québécois d’aujourd’hui : le choix d’inclure, dans la nomenclature 
d’un dictionnaire général, des anglicismes utilisés couramment dans l’usage du 
français au Québec a provoqué de vives réactions chez certains journalistes44. 
Pour 1997, en sus de la chronique de langue, la publication de plusieurs 
ouvrages normatifs a donné lieu à des comptes rendus, dans lesquels figurait 
l’incontournable anglicisme.

En ce qui concerne le type d’articles, nous avons constaté sans grand étonnement 
que les articles sur la langue45 constituent la catégorie où le mot anglicisme(s) 
apparaît le plus fréquemment, avec une moyenne de 42,7 % du total de ses 
occurrences d’emploi (tableau 3).

42   La diminution de moitié en 2002 pourrait, entre autres, être un effet indirect des 
évènements survenus à New York en 2001. Étant donné la proximité géographique avec 
le Québec, ceux-ci y ont été ressentis de façon particulièrement vive. On peut faire 
l’hypothèse que la menace du terrorisme a détourné l’attention des journalistes vers 
d’autres objets que les anglicismes.
43   La période de 1990 à 1995 qui a précédé le deuxième référendum sur la 
souveraineté du Québec se caractérise par des débats intenses et polarisés sur la question 
de l’identité nationale et de la place qu’y tient l’appartenance à l’une ou à l’autre des 
deux communautés linguistiques officielles du Canada. Ces débats furent marqués par 
des revendications identitaires fortes exprimées en termes d’opposition binaire français/
anglais.
44   Ce dictionnaire, réalisé sous la direction de Jean-Claude Boulanger, est une 
adaptation à la réalité linguistique québécoise d’un dictionnaire de la maison Robert.
45   La catégorie « articles sur la langue » regroupe les articles qui traitent directement 
ou indirectement de langue, à l’exclusion du courrier des lecteurs. Sont inclus  : les 
comptes rendus de dictionnaires ou d’ouvrages linguistiques, les chroniques de langue, 
et plus généralement les descriptions ou les textes d’opinion sur la langue française.
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1992 1997 2002 2007 2012 moyenne
Le Devoir 87,5 60,0 39,1 14,3 64,3 53,0
Le Nouvelliste pas pas 66,7 0,0 33,3 33,3
La Presse 47,4 90,6 37,5 38,9 0,0 42,9
Le Soleil 85,7 45,7 46,2 12,5 18,2 41,7
moyenne 73,5 65,4 47,4 16,4 29,0 42,7

 
Tableau 3. Corpus journalistique 1992-2012. Proportion 

(en %) d’articles sur la langue, par quotidien et par année, sur 
l’ensemble des articles comportant le mot anglicisme(s).

Plus de la moitié des occurrences du mot anglicisme(s) apparaît dans des 
articles sur la langue dans Le Devoir, tandis que La Presse et Le Soleil se 
suivent encore de près avec sensiblement moins d’occurrences du mot que 
dans Le Devoir  : faut-il y voir un effet de la ligne éditoriale du groupe de 
médias ? La grande fluctuation des pourcentages que l’on observe pour Le 
Nouvelliste s’explique principalement par le faible nombre d’occurrences du 
mot (11 au total). Pour les deux premières années du corpus, la proportion 
d’articles sur la langue qui contiennent le mot anglicisme(s) est beaucoup 
plus élevée que celle des autres catégories d’articles (articles généraux et 
courriers des lecteurs). La forte diminution de cette proportion à partir de 
2002 confirmerait le moindre intérêt pour les questions d’influence de 
l’anglais à partir du début des années 2000.

Nous avons distingué entre la valeur neutre ou négative46 que prend le 
mot anglicisme(s) dans le discours. En voici deux exemples. Le premier 
correspond à une utilisation dans un contexte où il est associé à une 
évaluation négative :

J’ose à peine imaginer la réaction des Français si leur Robert se trouvait, du 
jour au lendemain, truffé de termes argotiques, car c’est bien d’un argot qu’on 
entend justifier l’existence en intégrant à ce dictionnaire du français québécois 
un lexique composé de tournures fautives, de termes branchés et d’anglicismes 
dont nous n’arrivons plus à purger notre langue tant nous cultivons nos propres 
déficiences. (Le Devoir, 12 décembre 1992)47

Le second correspond à une utilisation du mot anglicisme dans un contexte 
où il prend une valeur que l’on peut qualifier de «  neutre  » (description 
factuelle) :

Ces chèques-cadeaux (le terme certificat-cadeau est un anglicisme, d’après 
l’Office de la langue française) sont valables dans tous les magasins. (Le Soleil, 
24 décembre 2002)

Le tableau 4 présente la répartition des emplois négatifs du mot anglicisme(s) 
dans le corpus relativement au nombre grammatical correspondant à chacune de 
ses occurrences. Paquot (1991 : 100) avait suggéré que la notion d’anglicisme 

46   Ont été considérés comme neutres les énoncés dans lesquels aucun jugement de 
valeur n’était identifiable.
47   Ce passage est extrait d’un article écrit par l’écrivain André Major, en réponse à 
la défense qu’avait prise Alain Rey – rédacteur en chef des publications de la maison 
Robert  – au moment de la controverse médiatique qui eut lieu après la parution du 
Dictionnaire québécois d’aujourd’hui.
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– particulièrement remarquée par les francophones – était perçue comme plus 
menaçante que l’utilisation d’anglicismes particuliers. C’est pourquoi nous 
avons voulu vérifier si l’emploi du mot anglicisme au singulier était plus 
souvent corrélé à une évaluation neutre que son emploi au pluriel.

1992 1997 2002 2007 2012 moyenne

sg. 100 40,0 42,9 87,5 50,0 64,1
pl. 30,8 80,0 31,3 100 75,0 63,4
sg. 50,0 50,0 50,0 50,0
pl. 0 0 100 33,3
sg. 84,6 10,1 62,5 54,5 33,3 49,0
pl. 72,0 53,6 50,0 57,1 66,7 59,9
sg. 100 45,0 28,6 50,0 60,0 56,7
pl. 0 60,0 50,0 75,0 50,0 47,0
sg. 94,9 31,7 46,0 60,5 48,3 55,0
pl. 34,3 64,5 32,8 58,0 72,9 50,9

Le Devoir

Le Nouvelliste

La Presse

Le Soleil

moyenne

Tableau 4. Corpus journalistique 1992-2012. Anglicisme(s) : Pourcentage 
d’occurrence du mot anglicisme(s) en évaluation négative pour le singulier et 
le pluriel, par quotidien et par année, sur l’ensemble des articles du quotidien.

Cette hypothèse n’a cependant pas été confirmée par les résultats obtenus 
à partir de notre corpus. En effet, même si l’emploi du mot anglicisme 
au singulier est principalement associé à une évaluation légèrement plus 
négative dans l’ensemble du corpus (à 55 %, contre 50,9 % pour l’emploi 
au pluriel), cette évaluation est sujette à d’importantes fluctuations au cours 
de la période étudiée. Ainsi, en 1992 et 2007, le singulier apparaît dans des 
contextes majoritairement défavorables (à 94,9 % et 60,5 %, respectivement), 
alors que c’est le terme au pluriel qui ressort de façon importante pour le 
négatif en 1997 et 2012 (à 64,5 % et 72,9 %). L’année 2002 se démarque par 
l’utilisation du terme dans des contextes globalement neutres, tant pour le 
singulier que pour le pluriel, ce qui serait cohérent avec un changement de 
focus en raison du contexte géopolitique mondial (voir note 43). Le Devoir se 
distingue des autres quotidiens par sa présentation nettement négative du mot 
anglicisme(s), tant au singulier (64,1 %) qu’au pluriel (63,1 %). Toutefois, 
dans l’ensemble du corpus l’utilisation de la forme au singulier se corrèle 
dans 75,3 % des cas avec la détermination d’un objet particulier48, alors que 
la forme au pluriel s’utilise à 82,2 % sans objet49 (tableau 5), avec peu de 
variation par journal et par année, sauf encore une fois pour 2002 :

48   « Objet précisé » ou « objet déterminé » signifie que le mot réfère en contexte à un 
(ou plusieurs) anglicisme(s) en particulier (par exemple « Admission est un anglicisme 
au sens d’"entrée" »).
49   A été considéré comme «  sans objet  » tout emploi du mot anglicisme(s) qui ne 
réfère à aucun anglicisme en particulier (indétermination référentielle  ; par exemple 
« Ce dictionnaire comporte des anglicismes et des néologismes »).
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1992 1997 2002 2007 2012 moyenne

sans objet sg. 49,6 6,7 42,9 11,6 18,3 24,7
pl. 98,7 75,6 93,8 53,3 100 82,2

objet précisé sg. 50,4 93,3 57,1 88,4 81,7 75,3
pl. 1,3 22,7 6,3 44,1 0 17,0

Tableau 5. Corpus journalistique 1992-2012. Anglicisme(s) : 
Pourcentage d’utilisation du mot anglicisme(s) au singulier 

ou au pluriel avec ou sans objet déterminé. 

Nous avons également voulu vérifier si le type d’évaluation (neutre ou négative) du 
mot anglicisme(s) pouvait être corrélé à une utilisation avec ou sans objet déterminé. 
Aucun lien significatif entre ces deux facteurs n’a été trouvé, les occurrences étant 
réparties à peu près également entre les 4  combinaisons possibles (évaluation 
neutre/objet déterminé ; évaluation négative/objet déterminé ; évaluation neutre/
sans objet déterminé ; évaluation négative/sans objet déterminé).

Trois types d’attitude ressortent de l’examen du corpus :

–– dans Le Devoir, une attitude globalement négative associée à 
l’anglicisme en général (sans objet).

C’est dans ce quotidien que le sujet de l’anglicisme est le plus 
fréquemment abordé, souvent dans le cadre d’articles traitant de la 
langue. Il est alors présenté comme un phénomène général et négatif, 
voire menaçant. Anglicisme(s) ne désigne pas des anglicismes en 
particulier, mais plutôt un ensemble de représentations associées. 

–– dans La Presse et Le Soleil, une attitude souvent négative envers 
l’anglicisme, qui reste généralement sans objet déterminé.

Dans ces deux quotidiens, le sujet de l’anglicisme est beaucoup 
moins traité que dans Le Devoir ; pourtant, dans l’un des deux, une 
certaine importance est accordée au thème de la langue, ce que reflète 
la publication d’une chronique régulière (La Presse). La position est 
également plus nuancée : si anglicisme(s) désigne le plus souvent le 
phénomène général et non un anglicisme en particulier, l’évaluation 
négative qui en est faite n’est que faiblement majoritaire.

–– dans Le Nouvelliste, le thème de l’influence de l’anglais est peu 
abordé  ; lorsqu’il l’est, le mot anglicisme(s) est employé avec un 
objet déterminé et son évaluation est majoritairement neutre. 

Ce quotidien, sans doute du fait qu’il aborde principalement des 
thèmes d’intérêt local, publie peu d’articles traitant de la langue 
ou de l’anglicisme. Les rares occurrences du mot anglicisme(s) 
servent à désigner des anglicismes particuliers, qui ne sont alors pas 
présentés dans des contextes négatifs.
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Dans 3 quotidiens sur 4, le discours général sur la question des anglicismes 
est donc majoritairement négatif, voire très négatif. Mais qu’en est-il de 
l’utilisation d’anglicismes en particulier ? L’objectif de la section suivante sera 
de déterminer si l’attitude qu’affichent ces 4 quotidiens envers les anglicismes 
se reflète dans leurs pratiques rédactionnelles.

3.2. De la théorie à la pratique  : l’utilisation des anglicismes 
sémantiques au Québec
Parce qu’ils sont présentés comme étant plus «  dangereux  » que les autres 
types d’usages issus du contact avec l’anglais, les anglicismes sémantiques 
représentent la catégorie la plus décrite dans les ouvrages correctifs utilisés au 
Québec. Nous avons cherché à savoir dans quelle mesure l’attitude affichée 
envers le phénomène de l’anglicisme en général concorde avec l’utilisation de 
significations influencées de l’anglais : un discours négatif se traduit-il toujours 
par une sensibilité accrue à l’existence de sens critiqués ? Afin de sonder l’effet 
de la description des sens critiqués sur l’emploi des mots correspondants dans 
des types de textes différents, nous avons sélectionné dans les répertoires 
correctifs 6  significations critiquées pour avoir subi l’influence de l’anglais, 
et nous avons comparé leur utilisation d’une part dans notre corpus de presse, 
d’autre part dans un corpus de textes gouvernementaux (écrits officiels).

3.2.1 Corpus exploités et méthodologie
Nous avons sélectionné 6 mots identifiés comme des anglicismes sémantiques 
dans un corpus de textes normatifs. Ces textes, anciens ou actuels, ont tous 
été choisis en raison de leur influence sur la langue ou de leur popularité 
dans la société québécoise en général (les références exactes figurent dans 
la bibliographie). Les mots académique, admission, alternative (n.f.)50, 
application, assumer et audience ont été retenus pour cette analyse. Tous 
ces mots ont un sens critiqué dans au moins 11 des 12 ouvrages du corpus, 
exception faite du verbe assumer, qui n’est présent que dans 5 textes et qui a été 
sélectionné afin de vérifier si le fait de moins décrire un sens critiqué avait une 
incidence sur son emploi. Ces 6 mots comportent tous, en plus de leur(s) sens 
usuel(s), un sens marqué « anglicisme critiqué » dans le dictionnaire Usito, 
dernier-né des dictionnaires généraux réalisés au Québec.

Le tableau 6 présente le sens critiqué des mots sélectionnés, avec un extrait qui 
illustre chacun :

50   N’a été traité que le substantif ; les contextes où l’adjectif alternative était utilisé 
ont été écartés de l’analyse.
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Tableau 6. Présentation des 6 sens examinés.

Nous avons en outre exploité un corpus journalistique51 et un corpus de 
textes gouvernementaux52 dans le but de déterminer s’il existe des différences 
significatives entre la presse et les écrits officiels en ce qui concerne l’emploi 
de sens critiqués. Au total, 25 694 occurrences des 6 mots ont été analysées 
dans leur contexte. Pour ce faire, nous avons relevé toutes les formes fléchies 
des 6 mots dans les deux types de corpus. Les 1 146 occurrences que compte le 
corpus de textes gouvernementaux ont été examinées une à une pour déterminer 
s’il s’agissait d’un emploi dans un sens critiqué ou non. Pour ce qui est du corpus 
journalistique, le volume important de textes et le fonctionnement de l’interface 
de la base journalistique Eureka ont rendu nécessaire l’utilisation d’une autre 
méthode : pour chaque année d’étude, tous les articles contenant au moins une 
fois le mot-requête ont été compilés, jusqu’à concurrence de 1 000 articles. 
Les données suivantes ont été conservées : année, nom du quotidien, nom de 
l’auteur et titre de l’article, cotextes gauche et droit de 25 mots autour du mot-
requête. Au total, 24 548 occurrences des 6 mots ont été analysées dans leur 
contexte, afin de déterminer leur proportion d’utilisation dans un sens critiqué. 
Les occurrences parasites (noms officiels d’entreprises, d’organismes, de 
lois, etc.) ont été considérées comme du bruit et ont donc été soustraites du 

51   Il s’agit du corpus présenté dans la section 3.1.
52   Ce corpus, de plus de 2 500 000 mots, est composé d’extraits de 4 portails Web 
(au niveau fédéral  : ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada et ministère 
du Patrimoine canadien ; au niveau provincial : Secrétariat aux affaires autochtones et 
ministère de la Culture et des Communications).
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total d’occurrences effectives qui a servi à effectuer les calculs. Les cas dans 
lesquels il était difficile de déterminer s’il s’agissait d’une acception influencée 
ou non de l’anglais ont été traités comme des cas flous, mais les occurrences 
correspondantes n’ont pas été soustraites du total. Les principaux calculs 
effectués ont été  : le pourcentage d’occurrence de sens critiqués sur le total 
des occurrences du mot ; le ratio d’occurrences effectives et de sens critiqués 
pour 10 000 articles ; le ratio de sens critiqués pour 10 000 articles relatif à la 
proportion d’articles de chaque quotidien (cf. tableau 1). Ce dernier ratio nous 
a permis de comparer l’écart par rapport à la distribution moyenne.

3.2.2 Proportion d’utilisation des six anglicismes sémantiques dans 
les corpus journalistique et gouvernemental
Le tableau 7 présente les principaux résultats obtenus. Dans les deux corpus de 
textes, la position qu’occupe chaque mot en termes de fréquence d’emploi dans un 
sens critiqué est la même ; ainsi, alternative est le mot le plus fréquemment utilisé 
dans un sens critiqué. En revanche, sauf dans le cas d’audience53, des pourcentages 
plus faibles d’occurrences du sens critiqué sont observés dans le corpus de textes 
gouvernementaux. La nature officielle des écrits qui composent ce dernier corpus 
peut expliquer la différence (contrôle linguistique plus important).

académique 60% 79,3%
(3) (1143)

admission 20% 39,5%
(2) (1380)

alternative 75% 91,5%
(15) (2264)

application 0% 0,4%
(0) (22)

assumer 0% 0,5%
(0) (23)

audience 2,3% 1,3%
(2) (57)

total occ.

* Moyenne calculée sur le volume total des quotidiens  (toutes périodes confondues)

5 18,56 1451

corpus gouvernemental corpus journalistique

% SC    
(occ. SC)

total occ.
% SC * 

(occ. SC)
occ. de sens critiqués                

/ 10 000 articles*

10 22,81 3574

20 53,01 2501

87 1,58 5315

680 0,62 5405

349 1,04 4909

Tableau 7. Corpus gouvernemental et corpus journalistique 
1992-2012. Proportion d’utilisation des 6 sens critiqués (= SC) : 

pourcentage de SC sur le nombre total des occurrences du 
mot (nombre d’occurrences de SC entre parenthèses) ; ratio 

d’occurrence du SC sur 10 000 articles (corpus journalistique).

53   Le nombre d’occurrences du mot audience est trop faible dans le corpus de textes 
gouvernementaux pour que les résultats de cette comparaison soient significatifs.
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Les mots académique et alternative sont employés très majoritairement dans 
leur sens influencé de l’anglais. On observe pour alternative une augmentation 
progressive de l’utilisation du sens critiqué dans l’ensemble du corpus (figure 1) :

Figure 1. Corpus journalistique 1992-2012. Alternative(s) : évolution de 
la proportion des emplois critiqués du substantif pour chaque quotidien.

Parallèlement, on remarque une diminution générale de la place occupée par le 
substantif alternative(s) par rapport au nombre total d’occurrences de la forme, 
ce qui indique une productivité accrue de l’adjectif (figure 2)54.

Figure 2. Corpus journalistique 1992-2012. Alternative(s) : évolution 
de la proportion d’utilisation du substantif et de l’adjectif.

Dans le cas d’académique, les ratios d’occurrences effectives et de sens 
critiqués pour 10 000 articles ainsi que le rapport entre ces deux données varient 
beaucoup en fonction des thématiques abordées par les quotidiens (par exemple, 
Le Nouvelliste souligne régulièrement « l’excellence académique » d’étudiants 
de la région [+SC], alors que la chronique de cinéma du Devoir décrit «  la 
facture trop académique » de certains films [–SC]). L’emploi généralisé du sens 
critiqué des mots académique et alternative reflète une intégration manifeste 
dans l’usage commun du français au Québec, normalisation que les ouvrages 
normatifs ne signalent aucunement.

54   Comme le mode de requête dans la base Eureka ne permettait pas de discriminer 
entre adjectif et substantif, ce n’est qu’à l’étape de l’analyse – en contexte – que nous 
avons pu écarter les emplois adjectivaux d’alternative, dont une partie est critiquée. 
Cependant, ces dernières sont comptabilisées dans le total de 1 000 occurrences par 
période étudiée, ce qui nous a permis d’observer la diminution de la proportion du 
substantif. 
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L’analyse du corpus révèle un changement sensible de l’utilisation du mot 
admission : la proportion d’utilisation du mot comme anglicisme semble a priori 
demeurer stable (autour de 40 % pour l'ensemble des périodes) ; cependant, cette 
stabilité n’est qu’apparente, étant donné que le sens critiqué « entrée dans un lieu » 
diminue, tandis qu’augmente l’emploi du mot dans d’autres sens influencés de 
l’anglais qui sont peu ou pas du tout critiqués dans le corpus normatif (figure 3) : 
le sens « aveu, confession » est répertorié seulement dans Dulong (1968), dans 
Cardinal (2009), et dans la BDL ; le sens « fait de confiner une personne dans un 
lieu (hospitalisation, emprisonnement) ; (par métonymie) la personne hospitalisée 
ou emprisonnée » n’est tout simplement pas répertorié. Voici des exemples de ces 
sens, tels qu’ils se présentent dans le corpus journalistique :

–– admission au sens d’« aveu » : « C’est de sa part une admission que 
les provinces sont mieux placées pour planifier, gérer, concevoir et 
offrir ces services. » (Le Devoir, 1997)

–– admission au sens d’« hospitalisation » : « Lors de son admission au 
CHUL, la température corporelle de la fillette était de 26°C […]. » 
(Le Soleil, 2012)

–– admission au sens de « personnes emprisonnées » : « Entre 1756 
et 1760, sur 15  000 admissions à Londres, 4  400 atteignent 
d’adolescence, et 80 à 90 p. cent meurent avant d’avoir atteint l’âge 
d’un an. » (La Presse, 1992)

On peut faire l’hypothèse que la diminution de l’emploi du sens critiqué 
« entrée physique dans un lieu » reflète une sensibilité accrue au statut critiqué 
de ce sens, tandis que l’augmentation de l’emploi des autres sens révèle une 
méconnaissance de l’influence de l’anglais, due à sa très faible consignation 
dans la tradition normative.

Figure 3. Corpus journalistique 1992-2012. Admission(s) : 
évolution de l’utilisation des sens influencés de l’anglais.

La faible proportion d’emploi de sens critiqués associés aux mots application, 
assumer et audience (entre 0,4 % et 1,3 % de leurs occurrences effectives  ; 
tableau 7) ne justifie pas leur omniprésence dans la lexicographie normative.
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L’ensemble des résultats met en relief deux caractéristiques des ouvrages 
correctifs : d’une part, aucune distinction n’y est faite entre usage informel (oral 
ou écrit spontané) et usage formel (oral ou écrit plus élaboré), et d’autre part, les 
prescriptions ne procèdent pas de l’examen de corpus d’attestation. Ne sont par 
exemple reflétés dans ces ouvrages ni les changements sémantiques observés 
sur corpus pour académique et alternative, ni les deux sens d’admission 
influencés de l’anglais qui ont été relevés dans le corpus journalistique, ni, 
enfin, l’absence quasi totale – dans les productions écrites contemporaines – 
de l’emploi des sens critiqués d’application, assumer et audience. En ce qui 
concerne le genre de textes, les pourcentages plus faibles d’utilisation de sens 
critiqués dans le corpus de textes gouvernementaux semblent indiquer que les 
textes officiels suivent davantage les prescriptions normatives que ne le font les 
textes journalistiques. L’emploi préférentiel du sens critiqué d’académique et 
d’alternative montre toutefois que le caractère exogène de ces usages n’est plus 
guère ressenti. L’analyse diachronique des productions de chaque quotidien fait 
ressortir de façon nette que la représentation négative de la notion d’anglicisme 
ne s’accompagne pas nécessairement d’une sensibilité accrue à l’existence de 
sens influencés de l’anglais. La politique éditoriale des quotidiens semble avoir 
une incidence tout aussi grande sur l’utilisation des sens critiqués. Comme 
on pouvait s’y attendre, des 4 quotidiens, le quotidien régional Le Nouvelliste 
est beaucoup moins normatif, du moins en ce qui concerne les sens critiqués 
examinés ; cela tient en partie aux thèmes abordés et à l’intérêt peu marqué 
pour la notion d’anglicisme (section  3.1). À l’autre bout du spectre, les 
résultats sont moins tranchés : alors que l’on aurait pu s’attendre à ce que La 
Presse, en raison de la publication d’une chronique de langue, et Le Devoir, 
par son attitude hostile envers la notion même d’anglicisme, aient une attitude 
fortement normative, c’est Le Soleil, dont les sujets prennent une dimension 
moins internationale que les deux quotidiens précédents, qui, dans l’ensemble, 
utilise le moins de sens critiqués.

Conclusion
«  Anglicismes sémantiques  », «  anglicismes invisibles  », «  insidieux  », 
«  sournois  », «  perfides  », «  masqués  », «  qui avancent en cachette  », 
«  emprunts de sens »... la liste est longue pour référer, avec plus ou moins 
d’objectivité, aux usages influencés de l’anglais, qui, en dépit des critiques, 
ont pris place dans la langue. Empreint de jugements normatifs, cet aspect de 
la situation linguistique québécoise exige que soient pris en considération des 
paramètres socio-identitaires, qui débordent largement la seule dénotation, et la 
conditionnent même peut-être. Ayant fait le choix de présenter une description 
historique et d’effectuer un examen empirique du phénomène de l’anglicisme, 
nous n’avons dans cet article pas présenté de mise en perspective théorique ou 
de typologie des emprunts, pas davantage que nous n’avons effectué d’enquêtes 
sociolinguistiques ou proposé un point de vue arrêté vis-à-vis de l’influence de 
la langue anglaise.
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Si les résultats obtenus restent partiels, cette étude a confirmé l’intérêt heuristique 
d’exploiter une diversité de corpus suivant des objectifs convergents, et, 
notamment, de croiser le plan des représentations métalinguistiques avec celui 
des usages. En l’occurrence, on a pu constater que les termes qui se rapportent 
à la notion d’anglicisme –  avec en première ligne le janusien anglicisme  – 
prennent une valeur argumentative dans le discours métalinguistique 
ordinaire. Apparemment précis dans sa définition parce que d’origine 
technique, le vocabulaire de l’anglicisme connote l’autorité scientifique. La 
force argumentative que prennent des termes techniques –  ou d’apparence 
technique – hors de leur sphère d’usage originelle se trouve encore augmentée 
par la façon dont les faits de langue identifiés sont présentés : suivant un format 
lexicographique structuré, et dans certains cas d’après une typologie détaillée 
(c’est le cas du Dictionnaire des anglicismes de Colpron, qui figure parmi 
les ouvrages de référence des professionnels de la langue au Québec). Outre 
qu’elle conduit à façonner une image nécessairement réduite, voire déformée 
de la langue, l’utilisation d’un tel appareil rhétorique – dont la valeur tient en 
partie au métalangage technique qui le constitue – ne manque pas de se heurter 
à la réalité des faits de langue, qui évoluent, disparaissent, changent : certains 
« anglicismes sémantiques » – comme la signification d’« entrée » associée à 
admission –, toujours critiqués, s’effacent pour laisser la place à d’autres sens 
«  sous influence  », encore peu ou pas du tout inventoriés  ; d’autres unités, 
utilisées de longue date comme alternative, se chargent de valeurs nouvelles 
qui en facilitent l’intégration dans l’usage.

Relativement transparent sur le plan sémantique, le vocabulaire de l’anglicisme 
présente l’avantage, pour le non-expert qui parle de la langue, de pouvoir 
aisément prendre un sens évaluatif, en particulier dépréciatif. La relation étroite 
entre l’aspect idéologique du mot anglicisme, le sentiment de crise linguistique 
et les attitudes envers l’anglais, le Canada anglophone, les États-Unis et plus 
largement le monde anglophone (attitudes anglophiles/anglophobes) mériterait 
une étude diachronique approfondie. De même que les préoccupations matérielles 
liées à la crise économique de 1929 ont eu tendance – au Québec – à suspendre 
le discours de crise linguistique associé à l’influence de la langue anglaise 
(Lamontagne 1996 : 3), de même, il est fort possible que des facteurs d’ordre 
historique ont – dans la presse générale québécoise des années 2000 – détourné 
l’attention des journalistes de la question de l’anglicisme. Les façons dont des 
locuteurs non experts en linguistique se représentent et s’approprient le concept 
technique d’anglicisme dépendent à l’évidence de facteurs psychosociaux, qui 
par ailleurs – du discours à la réalité… – ne les obligent ni à suivre ni à respecter 
les préconisations relatives aux usages critiqués pour leur anglicité.

Le présent travail ne permet pas de dire si l’usage commun, essentiellement 
idéologique, qui est fait du mot anglicisme conduit certains linguistes à en éviter 
l’emploi dans leurs travaux scientifiques. Car la relation (d’interférence ?) entre 
l’usage d’un terme au sein de la communauté scientifique et ses réutilisations 
par des non-experts en dehors de celle-ci va dans les deux sens. Afin d’accorder 
aux emprunts à l’anglais le même statut qu’aux unités empruntées au wolof ou 
au japonais (que l’on n’a pas coutume de nommer wolofismes ou japonismes), 
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doit-on préférer à anglicisme un terme moins connoté  ? Mais, le statut des 
emprunts à l’anglais, justement, est-il vraiment identique, aujourd’hui, à celui 
des emprunts à d’autres langues, moins « donneuses » ? Nous évoquions en 
introduction le terme italianisme, auquel fut associée une valeur négative dans 
le discours de l’élite francophone au XVIe siècle (cf. aussi l’histoire du terme 
néologisme, ou encore la notion de « barbarismes », reflet de la crainte d’une 
dégradation linguistique sous l’effet d’invasions barbares). Conserver au sein 
de la pratique scientifique une terminologie « vulgarisée » – donc chargée de 
valeurs sociales – revient à reconnaître la place des représentations communes 
dans la fabrique de la langue. En définitive, l’emploi du concept d’anglicisme 
par les linguistes met en relief le statut spécifique du phénomène  : il se fait 
l’écho du sentiment linguistique des usagers, qui voient dans l’anglais, si ce 
n’est toujours une menace réelle, du moins une influence manifeste55.
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fournir, deux fois par an, une livraison simultanément.

Rejoignez ce groupement de spécialistes qui étudient la langue 
française sous des angles divers. Contactez-nous, écrivez-nous, 
proposez-nous vos contributions ou des numéros thématiques.
Revue de politique et d’aménagement linguistique du français.

Français et Société 
Revue de politique et d’aménagement linguistique du français.

Le Langage et l’Homme 
Revue de didactique du français

Cahiers de Linguistique 
Revue de sociolinguistique et de sociologie du français

Le discours et la langue. 
Revue de linguistique française et d’analyse du discours.
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